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Quatre formations sont dispensées par 
l’OrTra santé-social Genève: aide en soins 
et accompagnement (ASA), assistant-e 
en soins et santé communautaire (ASSC), 
assistant-e médical-e (AM) et assistant-e 
socio-éducatif-ve (ASE). Destinées à des 
adultes en emploi dans les domaines de la 
santé et du social, elles conduisent à une 
AFP ou à un CFC. L’OrTra assure également 
les CIE destinés aux apprentis en formation 
duale.

Des atouts reconnus  
par les apprentis comme  
les professionnels

Les formations modulaires sont ouvertes 
aux adultes en emploi dans le cadre d’une 
VAE (Validation des Acquis de l’Expérience) 
ou un parcours de perfectionnement pro-
fessionnel répondant à leur initiative per-
sonnelle ou à la demande des employeurs. 
Les modules de formation entrent dans le 
CAF (chèque formation). Par ailleurs, ces 
formations sont dispensées par des forma-
teurs experts dans leur métier et détenteurs 
de compétences pédagogiques certifiées. 
Leur accompagnement favorise la mise 
en pratique des connaissances abordées. 
Enfin, les contenus sont sur-mesure dans 
le cadre des ordonnances fédérales, en 
accord avec les besoins des professionnels, 
et l’organisation tripartite de l’association, 
(employeurs, associations professionnelles 
et syndicats) en adéquation avec le marché 
du travail.

Prendre plus d’ampleur

À l’avant-garde de la formation modulaire, 
l’OrTra santé-social Genèveentend pour-
suivre dans cette voie pour permettre aux 
apprentis d’aller plus loin, vers des forma-
tions de type ES, brevet fédéral et même 
HES. Elle répondra aussi aux demandes 
accrues de formation: entre 2014 et 2016, 

le nombre d’apprentis avoisine les 340 tan-
dis que le nombre d’inscrits en formation 
modulaire s’envole de 238 à 413 – un es-
sor qui devrait se stabiliser à terme. Enfin, 
avec ses partenaires, l’OrTra santé-social 
Genèves’emploie à rendre les «petites for-
mations» pour adultes disponibles sur le 
marché compatibles avec le CFC et l’AFP. 
Un geste fort pour la qualification des Ge-
nevois!

ACCOMPAGNER:  
Répondre aux besoins du marché du travail
S’appuyant sur une équipe administrative d’une dizaine de personnes et un pool de 130 formateurs, l’OrTra 
santé-social Genève propose une formation initiale et une formation modulaire au plus près des besoins des 
employeurs, des employés et des professionnels.

Claude Howald
Présidente de l’OrTra santé social Genève 

Présidente de l’OrTra latine

info@ortra-ge.ch 
www.ortra-ge.ch

LOI D’APPLICATION 
DE LA LOI FÉDÉRALE 
SUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
(LALFPR)
Organisations du monde du travail 
– Missions - Art. 28

Les organisations du monde du travail contri-
buent à la formation professionnelle, chacune 
dans son secteur d’activité. Elles ont notamment 
les tâches suivantes:

a) Elles collaborent à l’organisation des pro-
grammes d’enseignement prévus par les
ordonnances fédérales;

b) Elles participent à l’organisation des cours
de formation pour formateurs à la pratique
professionnelle. Elles peuvent être appelées
par le SFOP à organiser elles-mêmes ces
cours;

c) Elles organisent, en accord avec le SFOP, les
cours interentreprises dans le cadre des dis-
positions légales;

d) Elles collaborent aux mesures préparatoires;

e) Elles peuvent offrir des cours d’appui aux
apprentis;

f) Elles veillent à ce qu’il y ait suffisamment de 
places de formation à la pratique profession-
nelle et offrent leur aide au placement en
apprentissage des jeunes;

g) Elles participent à la surveillance de la for-
mation à la pratique professionnelle selon
les directives du département;

h) Elles sont chargées de la promotion des dif-
férentes voies et filières de formation profes-
sionnelle;

i) Elles participent à la gestion du fonds can-
tonal en faveur de la formation profession-
nelle.
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Contrôle qualité

Apprentissage
Zooms Métiers: coup de projecteur
sur des dizaines de professions
De l’artisanat
au numérique,
la saison 2017-2018 
conjuguera 
tradition et 
innovation

Chloé Rosselet
Office pour l’orientation, la 
formation professionnelle
et continue (OFPC)

Second œuvre, métiers du bois,
génie civil, mais aussi informatique,
design de jeux vidéo, communica-
tion visuelle ou journalisme:
la saison 2017-2018 des Zooms
Métiers mise sur la diversité.

Pour de nombreux jeunes, issus
notamment du Cycle d’orientation
(CO), ces rencontres constituent 
souvent l’une des premières étapes
d’information dans leur parcours 
d’orientation. «Les Zooms Métiers 
permettent d’aiguiser la curiosité 
des élèves en âge de choisir leur 
voie de formation secondaire et 
leur ouvrent de nouveaux horizons.
C’est une démarche primordiale», 
confirme Mathias Schumann, ensei-
gnant au CO des Colombières, à
Versoix.

Lors de la saison 2016-2017,
2256 personnes au total, dont
45% sont en provenance du CO, se 
sont ainsi déplacées à l’Office pour 
l’orientation, la formation profes-
sionnelle et continue (OFPC) ou 
dans les locaux de ses partenaires 

lors des 26 mercredis après-midis 
prévus au calendrier.

Zooms délocalisés
Pour la saison à venir, le pro-
gramme suit sa ligne, fondamenta-
lement hétéroclite. La plupart des 
Zooms (dont les «grands classiques»
que sont Architecture et Génie civil,
Police détention, Horlogerie, Avia-
tion, etc.) se tiendront à l’OFPC.
Ils se dérouleront généralement de
14 h à 16 h, en deux temps: une 
présentation des métiers et des for-
mations précédera des démonstra-
tions et des échanges informels 
avec les professionnels et les jeunes
en formation présents sur place.

Des rendez-vous seront toutefois
fixés hors murs pour accompagner 
le public au cœur de l’action. Ce sera
notamment le cas des Zooms dédiés
à l’électricité, à la Radio Télévision 
Suisse (RTS) ou aux activités de la 
scène (Théâtre du Grütli). Le «28», 
l’espace d’information et de conseil
de l’OrTra santé-social Genève, ac-
cueillera aussi plusieurs rencontres 
et présentations. «Depuis l’an der-
nier, notre partenariat avec l’OFPC a
permis de mettre en commun nos 
réseaux et nos canaux de diffusion. 
La complémentarité de nos lieux 
d’accueil a aussi contribué à déve-
lopper de manière positive la pro-
motion de notre secteur d’activité»,
se réjouit Dominique Roulin, direc-
trice de l’association faitière gene-
voise des métiers de la santé.

Assurer la relève
Certaines professions du domaine 

sanitaire peinent à former une re-
lève permettant de répondre aux 
besoins croissants de la population.
Conscients de cette problématique,
l’OFPC et l’OrTra santé-social Ge-
nève proposeront cette année plu-
sieurs Zooms consacrés aux métiers
à forte employabilité, en particulier
dans les secteurs des soins à la per-
sonne et des soins dentaires. «Il 
s’agit de présenter au grand public 
des métiers émergents ou encore 
méconnus, correspondant à diffé-
rents degrés de formation, CFC, ES
ou HES», ajoute Dominique Roulin.
Sur le terrain, les équipes sont géné-
ralement pluridisciplinaires et com-
plémentaires, d’où la nécessité de 
former des professionnels (hom-
mes et femmes) dans toutes les dis-
ciplines et à tous les niveaux.»

Le Zoom «Nouveaux métiers de
la santé» présentera ainsi les activi-
tés d’acousticien en systèmes audi-
tifs, de technologue en stérilisation 
et d’assistant en promotion de l’acti-
vité physique et de la santé (APAPS).

Indispensable partenariat
La saison 2017-2018 sera plus que 
jamais placée sous le signe du parte-
nariat, dès son Zoom inaugural con-
sacré aux métiers de l’électricité, le 
mercredi 27 septembre. L’événe-
ment est organisé avec l’Union 
suisse des installateurs-électriciens 
(USIE) dans le cadre de la tournée de
son SmartHomeMobil, imposant ca-
mion de présentation des profes-
sions de la branche, qui sera basé sur
la Plaine de Plainpalais et ouvert au 
public du 25 au 29 septembre inclus.

Lors du Zoom Architecture et Génie civil, le public a l’opportunité de découvrir certains outils 
spécifiques, tels que les logiciels de dessin ou encore les maquettes. OFPC-SISP

En complément des Zooms 
Métiers, les Zooms Entreprises 
permettent aux candidats à la 
formation professionnelle de 
découvrir une grande entre-
prise formatrice ou une 
association proposant de 
nombreuses places d’appren-
tissage.

Pour aller plus loin

PUBLICITÉ

Après une brève séance de 
présentation, un recrutement 
en direct permet aux jeunes 
intéressés d’échanger avec les 
formateurs et de défendre leur 
dossier de candidature. Les 
Zooms Entreprises se déroulent 
le jeudi, entre 17 h et 19 h. 
Comme les Zooms Métiers, ils 

sont gratuits et sans rendez-
vous.
Calendrier et programme 
complets des Zooms Métiers 
et des Zoomes Entreprises) 
sur le site internet
www.citedesmetiers.ch/
geneve, sous la rubrique 
«Agenda». C.R.
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DIVERGENCES
Depuis l’entrée en vigueur de 
la directive il y a plus de vingt 
ans, les écarts salariaux se 
sont creusés. En 1996, l’UE ne 
comptait que quinze membres 
et les écarts de salaire mini-
mum étaient de 1 à 3, alors 
qu’aujourd’hui ils vont de 1 à 
10 dans une UE de vingt-huit 
membres. Même s’il reste mar-
ginal, le nombre de travailleurs 
détachés est en progression 
constante: en 2015, quelque 
deux millions de travail-
leurs ont été temporairement 
détachés dans un autre Etat 
membre, soit une augmenta-
tion de 41,3% par rapport à 
2010. Les pays entrés dans l’UE 
en 2004, puis en 2007, sont les 
plus grands pourvoyeurs de tra-
vailleurs détachés, tandis que 
la France et l’Allemagne en ac-
cueillent le plus grand nombre.
Il n’est dès lors pas étonnant de 
retrouver cette ligne de fracture 
dans les débats. A peine élu, le 
président Emmanuel Macron a 
pris la tête de la croisade contre 
le dumping fiscal en proposant 
des amendements visant à 
durcir le projet de la Commis-
sion européenne. Le président 
français a réussi à convaincre 
l’Allemagne, l’Autriche et les 
pays du Benelux durant l’été. 
Fin août, il est allé rendre visite 
à quelques pays d’Europe de 
l’Est. La République tchèque 
et la Slovaquie ont déclaré être 
prêtes à trouver un compromis. 
En revanche, la Pologne campe 
sur ses positions, critiquant ver-
tement «l’arrogance» du pré-
sident français. Les pays de l’Est 

voient cette réforme comme 
une entrave à leur liberté de 
circulation. En mai 2016, juste 
après la présentation du projet 
de réforme par la Commission 
européenne, ils ont même bran-
di «un carton jaune», une pro-
cédure qui permet, en réunis-
sant un tiers des pays membres, 
d’invoquer une atteinte au 
principe de subsidiarité. Leur 
demande a été rejetée. 

RÉTICENCES PATRONALES
Ce projet ne suscite pas non 
plus l’enthousiasme des orga-
nisations des employeurs.  
BusinessEurope est ouverte-
ment contre ce projet: «on doit 
se concentrer sur la lutte contre 
les pratiques illégales et faire 
appliquer les règles existantes 
plutôt que d’ajouter de l’incer-
titude, de la bureaucratie et des 
coûts», réagit Markus J. Beyrer, 
directeur général. Pour l’organi-
sation patronale, la directive ac-
tuelle garantit «une protection 
adéquate» pour les travailleurs 
détachés et «la proposition de 
la Commission est une attaque 
contre le marché unique». 
Du côté de l’UEAPME (l’asso-
ciation européenne de l’Arti-
sanat et des PME), on ne cache 
pas que la question divise les 
associations membres, celles-
ci s’alignant en général sur la 
position de leur gouvernement. 
L’association s’interroge sur les 
«nombreuses questions pra-
tiques» que pose la réforme: «le 
vrai risque, si les règles sont trop 
extrêmes, surtout en matière 
d’égalité salariale, sera une aug-
mentation des cas de fraude et 

du travail non déclaré», estime 
Liliane Volozinskis, directrice 
des Affaires sociales.

BONNE VOLONTÉ
Le sujet est à l’ordre du jour 
de la prochaine réunion du 
Conseil des ministres du Travail, 
le 23 octobre à Luxembourg. 
Parviendra-t-on à un accord? 
«Je fais tout ce que je peux pour 
rendre possible un accord au 
prochain Conseil des ministres 
et je pense qu’avec la bonne vo-
lonté de toutes les parties, nous 
pourrons y arriver», a déclaré 
Marianne Thyssen, commis-
saire aux Affaires sociales, lors 
d’une conférence de presse. «Il 
est difficile de dire si un accord 
est possible fin octobre. Ce sont 
des négociations hautement 
politiques relancées par le pré-
sident Macron. Bien sûr qu’il 
faut de la bonne volonté, mais 
cela va aussi dépendre de ce 
que les Etats membres oppo-
sés aux propositions françaises 
obtiendront en échange», com-
mente Liliane Volozinskis.
De son côté, le Parlement de-
vrait préciser sa position ces 
prochains jours: un vote sur 
le sujet est prévu en Commis-
sion de l’emploi le 16 octobre 
et en plénière à la fin du mois. 
Ensuite, il s’agira de trouver un 
accord entre le Conseil, le Parle-
ment et la Commission. Si pos-
sible avant le changement de 
présidence, car en janvier 2018, 
c’est le tour de la Bulgarie, un 
pays plutôt opposé à cette révi-
sion. Le calendrier est serré. n
Dossier à suivre dans notre  
prochain numéro.

SUITE DE LA PAGE 1  TRAVAILLEURS DÉTACHÉS: UN DOSSIER 
                       QUI DIVISE L’UNION EUROPÉENNE

EMPLOI
Qui détache qui?
C’est le grand dossier de la rentrée pour l’Union européenne: mettre de l’ordre dans la libre 
circulation des collaborateurs dits détachés. Le sujet concerne aussi l’économie helvétique.  

Maurice Satineau

Au début de l’application du 
détachement de travailleurs, 
l’objectif était de faciliter la 
mobilité des compétences. Les 
politiques sociales et salariales 
sont cependant restées dans 
la sphère nationale de chaque 
Etat membre. C’est là que le bât 
blesse. Aujourd’hui, le salaire 
minimum du Luxembourg est 
pratiquement dix fois celui de 
la Bulgarie. Le taux de cotisa-
tions sociales patronales est six 
fois moindre à Chypre qu’en 
France. Imaginer une couverture 
sociale uniformisée revient soit 
à baisser le niveau dans certains 
pays, au prix d’une insurrection 
politique, soit à le relever dans 
d’autres, au prix d’une perte de 
compétitivité. Ce sont bien les 
mécanismes grippés de conver-
gence du marché unique euro-
péen qui sont en cause. Ce qui 
pouvait être délocalisé au sein 
même de l’économie euro-
péenne l’a été, dans un mouve-
ment plutôt d’ouest en est sur 
le continent, avec une fraction 
partant vers le sud. Ce qui n’est 
pas délocalisable est l’objet 
d’un mouvement de travailleurs 
d’est en ouest, avec une portion 
remontant vers le nord. 

FAILLE ET BROUILLARD
A partir de là, il est tentant 
d’exploiter les failles du sys-
tème, dans une législation euro-
péenne négociée ou reprise par 

tous les membres, y compris 
dans ses imperfections. La di-
rective de base date de 1996 et 
elle n’a été que marginalement 
retouchée en 2014. L’article 12 
du règlement européen 883-
2004 autorise la référence au 
régime d’assurances sociales du 
pays d’origine durant deux ans, 
aucun texte ne donnant la défi-

nition précise du détachement 
de personnel. Outre les secteurs 
classiques de la restauration, de 
la construction et de  de l’agri-
culture, le phénomène touche 
presque l’ensemble de l’éco-
nomie. Le gigantesque chantier 
naval de St Nazaire, par exemple, 
a besoin de soudeurs très spé-
cialisés introuvables en France. 
Ils sont donc détachés de Po-
logne, au prix fort. Les Pays-Bas 
ou l’Allemagne, de leurs côtés, 
envoient des spécialistes en fi-
nance travailler provisoirement 
chez les voisins.

CONTRADICTIONS
L’ampleur du problème tient à 
sa nature. Il ne s’agit plus d’ac-
compagner des échanges de 
biens ou de services avec des 
collaborateurs, mais de com-
presser les coûts par tous les 
moyens, y compris, parfois, à la 
limite du trafic de main-d’œuvre. 
La gestion administrative du dé-
tachement favorise les approxi-
mations. 
Année après année, la Commis-
sion européenne constate que 
le nombre des fameux formu-
laires A1, en principe obliga-
toires, qu’elle recueille ne corres-
pond pas aux déclarations des 
membres. De plus, les adminis-
trations de sécurité sociale n’ont 
que des contacts sporadiques. 
Il n’existe aucune base de don-
nées centralisée à l’échelon des 
vingt-huit membres de l’Union 
européenne (UE). Des décla-
rations préalables sont exigées 
en Allemagne, en Belgique, en 
France et en Suisse, mais pas en 
Italie, en Irlande ou en Grande-
Bretagne.
Entre son grand marché tech-
nique, sa faible harmonisation 
des règles sociales et son projet 
d’un futur commun prospère, 
l’UE tente de gérer ses contradic-
tions. Avec le système lacunaire 
des travailleurs détachés, les 
chaînes de sous-traitance restent 
certes européennes,  mais un tra-
vailleur italien peut se voir déta-
ché dans son propre pays par 
une agence hongroise. n

LE PHÉNOMÈNE touche l’ensemble 
de l’économie.

La CRCT est centenaire!
Mal connue du grand public, la Chambre des relations collectives de travail - CRCT - joue un rôle clé à Genève en ce qui 
concerne le maintien de la paix du travail. Un anniversaire qui permet de remettre en perspective les bases du partenariat 
social et de comprendre pourquoi tout le monde y gagne. 

Flavia Giovannelli 

Si les notions de partenariat 
social ou de conventions col-
lectives de travail (CCT) sont 
familières aux associations pro-
fessionnelles et à de nombreux 
entrepreneurs genevois, le rôle 
de la Chambre des relations 
collectives de travail (CRCT) 
n’est pas des plus connus. Pour-
tant, il trouve sa base dans la loi 
fédérale sur le travail du 18 juin 
1914 dans les fabriques, qui obli-
geait les cantons à instituer des 
offices de conciliation en vue de 
régler à l’amiable les différends 
d’ordre collectif1 entre fabricants 
et ouvriers sur les conditions de 
travail ainsi que sur l’interpréta-
tion et l’exécution de contrats 
collectifs ou de contrats-type. 
Cet acte de naissance a donné la 
base qui a conduit à une institu-
tion qui deviendrait la CRCT, offi-
ciellement fondée en 1999. D’un 
point de vue organisationnel, cet 
organisme est composé d’un 
président et de son suppléant, 
élus par le Grand Conseil, ainsi 
que de quatre juges assesseurs 
(deux côté employeurs et deux 
côté salariés) et de leurs sup-
pléants nommés par les juges 
prud’hommes. Toutefois, elle est 
indépendante du Tribunal des 
Prud’hommes, tout comme du 

brève

Les métiers de la santé et du social sont  
perpétuellement à la recherche de main-d’œuvre. 
Dès la mi-octobre, un camion – l’info-Truck – 
parcourra le canton pour les promouvoir d’une 
manière que l’on promet ludique et interactive. 
Il s’arrêtera sur des places publiques, dans 
des cycles d’orientation, des écoles de culture 
générale et des collèges et participera à diverses 
manifestations spécialisées et événements dans 
les communes. Il proposera de la documentation 
audiovisuelle et papier, des animations et fournira 
des informations précises sur les métiers, par le 
biais de ses conseillers. Cette opération est lancée 
par le centre d’information et de promotion «le 
28», émanation de l’OrTra santé-social, un centre 
proposant des formations dans le domaine santé-
social et piloté par l’Etat, des employeurs, des 
associations professionnelles et des syndicats. Il 
vise à rendre attractifs les métiers de la santé et 
du social, à attirer des personnes vers ces filières 
et à faire connaître la diversité de ces professions, 
ainsi qu’à fidéliser les employés qui y travaillent 
déjà.

Un camion promouvra  
les métiers santé-social

Grand Conseil. «C’est un orni-
thorynque», s’en amuse Laurent 
Moutinot, l’actuel président de 
la CRCT. 
Elle s’occupe des désaccords 
d’ordre collectifs et, dans les 
litiges relatifs à l'interprétation 
d'une CCT et ceux soumis par 
une organisation profession-
nelle, elle intervient comme 
autorité de conciliation. 
Pour célébrer dignement son 
centenaire, la direction de la 
CRCT avait invité David Hiler, 
historien, qui s’est chargé de 
rappeler combien les rela-
tions de travail ont connu des 
phases houleuses. Cela dès les 

débuts du corporatisme, mais 
surtout du milieu du XIXe siècle 
jusqu’aux conventions signées 
entre syndicats et patronat, qui 
ont permis d’instaurer la paix 
du travail en 1937. Par extension, 
les CCT qui en ont découlé ont, 
toujours selon David Hiler, large-
ment contribué à transformer la 
Suisse de pays pauvre en nation 
prospère.
Lui succédant, Karine Lempen, 
professeure à la Faculté de droit 
de l’Unige, a évoqué quelques 
cas emblématiques de la juris-
prudence actuelle en matière de 
droit collectif du travail. Pour sa 
part, Ivan Slatkine, président de 

la FER Genève, a mis en exergue 
les points communs entre les va-
leurs de la FER Genève et celle 
de la CRCT, comme l’importance 
d’aller sur le terrain pour com-
prendre la réalité du quotidien 
des entrepreneurs et de leurs 
employés. Enfin, Pierre Maudet, 
en charge du département de 
la sécurité et de l’économie, est 
venu conclure la partie officielle 
de cet anniversaire en évoquant 
lui aussi l’importance du par-
tenariat social pour un canton 
comme Genève. n

1 Par différend collectif, il faut entendre les 
cas où six salariés au moins sont  
directement concernés. 

LA PAIX DU TRAVAIL, à Genève, doit notamment son maintien à la Chambre des relations collectives de travail.

Concours du développement durable: go!
La 17e édition du concours genevois du  
développement durable est lancée. L’appel à 
candidature se terminera le 29 janvier 2018. Le 
concours comporte trois catégories de  
récompenses: une bourse de maximum 30 000 
francs pour la concrétisation d’un projet issu des 
milieux privés ou associatifs, un prix de maximum 
10 000 francs pour une réalisation mise en oeuvre 
par des acteurs des milieux privés ou associatifs, 
une distinction (sans dotation financière) pour 
une réalisation issue du domaine public ou  
parapublic.
Informations et inscriptions: www.ge.ch/concours-dd
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Contrôle qualité

ger, voire évoluer professionnelle-
ment. L’objectif est de faciliter leur
transition dans des métiers conne-
xes, afin de conserver leurs com-
pétences spécifiques», souligne
Yanik Marguerat.

La première sortie de l’Info-
Truck est prévue le 14 novembre, à
la place de Hollande (11 h-15 h). Il
arpentera ensuite d’autres places
publiques, les cycles d’orienta-
tion, les écoles de culture générale
et collèges du canton. Deux
conseillers formés par l’Office 
pour l’orientation, la formation 
professionnelle et continue 
(OFPC) prendront place à bord du
camion rouge et blanc, afin de ré-
pondre à toutes les questions des 
passants. Lorraine Fasler

Agenda de l’Info-Truck 
http://genevesantesocial.ch/info-
truck/

exemple. Durant trop d’années,
nous nous sommes contentés, par
paresse, d’embaucher à l’étranger
du personnel formé.» Mais il n’est
pas uniquement question des cur-
sus HES. Loin de là. De nombreu-
ses formations, notamment de
type CFC, sont présentées dans
cette campagne.

A l’intérieur du «truck», des
supports audiovisuels interactifs
et des bandes dessinées informe-
ront sur le métier de technicien en
radiologie médicale, hygiéniste 
dentaire ou encore podologue.
Des métiers dits «orphelins», car
leurs formations sont souvent mé-
connues des étudiants et du pu-
blic.

Il s’agit également de fidéliser
les personnes travaillant déjà dans
le domaine de la santé et du social:
«Après plusieurs années d’activité,
certains employés désirent chan-

Partout des tapis 
colorés: la victoire 
du jaune, du rouge 
et du pourpre sur le 
vert chlorophylle
Thierry Mertenat

C’est le moment de l’année où la
nature donne du talent aux photo-
graphes amateurs. Les voici à l’af-
fût dans les parcs de la ville, pa-
reils à des reporters animaliers, la
tenue de camouflage en moins.
«J’ai mes spots privilégiés, mes es-
sences favorites et mes heures de
la journée», glisse l’un d’eux,
croisé sur la promenade de la
Treille. Il ajoute, méfiant comme
un cueilleur de champignons: 
«Pas question de lâcher mes
meilleures adresses. Trouvez-les
vous-même.»

Pas de souci, on trouve.
D’abord au nez, qui se souvient
d’une feuille à l’odeur balsami-
que, poussant le long de branches
striées et liégeuses. En été, elle est
vert sombre; en octobre, elle se
met à rougeoyer, incendiant à sa
façon généreuse et pacifique le
cordon boisé du parc La Grange.
Chromatisme étourdissant à l’œil:
des teintes qui flirtent avec le
pourpre, le jaune bien sûr, et le
cramoisi.

Mue saisonnière
Vite, le nom de cet arbre qui as-
sure le spectacle à lui seul? Liqui-
dambar, autrement appelé en lan-
gage vernaculaire: copalme
d’Amérique. On lui doit ce rouge
très profond qui se voit de loin. A
ses côtés, un hêtre de Perse joue
les faire-valoir en optant pour des
couleurs plus orangées. Dans le
même alignement, le cyprès
chauve, venu de Floride, a pris du
retard; il entame sa mue saison-
nière par le haut, des petites ta-
ches impressionnistes dégringo-
lant de branches en branches.

Autant de «spots» évolutifs ac-
cessibles à tous. Ce spectacle-là est
gratuit. Il profite d’une météo fa-
vorable aux représentations en
plein air (lire ci-contre). Les vacan-
ces scolaires arrivent à point
nommé. Le groupe de ginkgos fe-
melles, de grands arbres élancés
aux feuilles jaune doré, à droite
du mur des Réformateurs, attend
de faire le plein de visiteurs pour
revêtir sa robe «aux quarante 
écus». Elle est encore bien verte.
Le spécimen de la promenade
Saint-Jean, sur la Rive droite,
planté le long du cheminement

qui descend vers le Rhône, cache
également son changement de
costume à venir. L’été indien en-
courage la garde-robe estivale, sur
les terrasses comme dans les
parcs. Cette botanique humaine
reste l’affaire des spécialistes. Les
arbres ont leurs couturiers. L’un
d’eux, dendrologue chevronné, 
rappelle que les colorations ne
sont pas toutes identiques au sein
d’une même essence. «Suivant les
individus, on a des variations si-
gnificatives, exactement comme
la  cou leur  de  peau  pour
l’homme», explique-t-il, tout en

chassant cette autre idée reçue:
«Ce ne sont pas les coups de froid,
croyance populaire, qui entraî-
nent les changements de couleurs
au niveau des feuilles, mais bien le
raccourcissement des jours. Les
plantes déclenchent un phéno-
mène hormonal qui provoque 
cette modification des pigments.»

Des mots d’épicurien
Pour le dire autrement, avec les
mots d’un épicurien, Luc-Eric Re-
villiod, ancien adjoint de direction
du Service des espaces verts:
«L’été sec et chaud densifie les
couleurs. A la belle saison, tout est
masqué par le vert de la chloro-
phylle. Les couleurs qui nous ap-
paraissent éclatantes à l’automne
étaient, si l’on veut, cachées. Il
suffit d’un petit rayon de soleil
pour les révéler.»

Révélation continue, de l’aube
jusqu’à la nuit, en allant de la ville
à la campagne. «Au pied du Jura,
la forêt est juste féerique», lâche
ce marcheur en préretraite cham-
pêtre. Le vignoble genevois se met
au diapason. Chaque coteau a son
dégradé de couleurs, du jaune au
rouge. Allez dans le Mandement à
vélo; offrez-vous un lever de soleil
du côté de Jussy.

Avant de revenir piquer une
tête dans le fleuve, le long du sen-
tier des Saules. Les peupliers
d’Italie ont encore une racine
dans l’été. Ils «tournent» moins
vite que les mélèzes des vallées
alpines mais ils sont tout aussi res-
plendissants. 

L’automne donne de la majesté aux peupliers des bords du Rhône (image du haut) et s’invite au parc La Grange. STEEVE IUNCKER-GOMEZ

Espace public

Les arbres font leur festival d’automne

précipitations. Le niveau et le 
débit des cours d’eau sont 
anormalement bas. Même si la 
végétation s’est, elle, arrêtée, on 
continue par exemple à arroser 
les arbres qui ont été plantés 
l’hiver dernier sur la plaine de 
Plainpalais. Une façon de 
corriger le stress hydrique dont 
les jeunes plantations – mais pas 
que – font les frais. TH.M.

perturbation peu active 
vendredi et pluvieuse dimanche. 
«Un retour à un temps sec et à 
une nouvelle poussée 
anticyclonique est prévu pour le 
début de la semaine prochaine», 
annonce Florent Locatelli, 
météorologue à MeteoNews. 
Tout en confirmant «la 
sécheresse marquée» due à un 
manque chronique de 

25 degrés. A Genève, on se 
bronzait en caleçon de bain, aux 
Bains des Pâquis comme sur les 
pontons des plages éphémères 
le long du Rhône. Avant de se 
rafraîchir dans une eau 
s’approchant des 18 degrés. 
Chaleur hors de saison, comme 
les pratiques balnéaires qu’elles 
induisent. Et cela pourrait même
se prolonger, après une 

U Tempête de beau temps: 
l’anticyclone qui recouvre une 
bonne partie de l’Europe depuis 
plusieurs jours ne porte pas de 
prénom, mais ses effets se 
vérifient en plaine comme en 
altitude. Hier après-midi, il 
faisait 22 degrés à Chamonix et 
21 degrés à La Chaux-de-Fonds. 
Le tarmac le plus chaud était 
celui de Bâle-Mulhouse avec 

L’anticyclone fait le beau temps mais pas la pluie

«Cette botanique 
humaine reste 
l’affaire des 
spécialistes. Les 
arbres ont leurs 
couturiers»

qui souffrent parfois d’un manque
de reconnaissance, notamment en
lien avec la charge de travail im-
portante et la grande responsabi-
lité conférée au personnel. Nous
souhaitons valoriser les qualités de
ces professions qui offrent des
possibilités d’emploi réelles et pé-
rennes», explique Yanik Margue-
rat, chargé de communication à
OrTra santé-social Genève.

La campagne de promotion
peut étonner, quand on sait que 
certaines hautes écoles refusent
des étudiants faute de place.
Mauro Poggia, conseiller d’Etat 
chargé de la Santé, présent lors de
l’inauguration, l’assure: «Des
changements sont prévus. Nous
prévoyons d’ouvrir une à deux 
classes supplémentaires dans la fi-
lière des soins infirmiers, à la 
Haute Ecole de santé (HEDS) à Ge-
nève, dès l’année prochaine, par

Le secteur recrute, mais 
peine à séduire. Une 
campagne de promotion 
innovante débute

On connaissait les food trucks
pour un repas sur le pouce, voici
l’Info-Truck pour l’orientation
professionnelle. Le centre d’infor-
mation et de promotion Le 28 a 
inauguré lundi aux Charmilles un
stand mobile chargé de faire con-
naître à travers Genève les métiers
de la santé et du social. Objectif:
aller à la rencontre des étudiants et
des personnes en reconversion 
professionnelle.

Puisque la relève ne se presse
pas vers les métiers de la santé et
du social, la promotion vient à elle.
«Aide en soins et accompagne-
ment, éducateur de l’enfance ou
infirmier sont autant de métiers

Les métiers de la santé et du social prennent la route à la rencontre des jeunes

L’Info-Truck sillonnera les places et les écoles du canton dès le 
14 novembre. LUCIEN FORTUNATI
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